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Introduction


Le travail humain est un univers infini. Heureusement pour qui aime l’espèce humaine, car c’est le travail qui humanise le monde. Pourtant, l’assertion selon laquelle la fin du travail ne nous guette pas fait aujourd’hui l’objet d’un immense doute. Pire : tenir ce genre de propos passe pour de la provocation. Plusieurs fois, ces derniers mois, j’ai senti, lorsque je m’exprimais sur ce sujet, monter une vague de protestation dans le public, qu’il soit novice ou averti. Pourtant, on devrait, si ce n’est croire, au moins remercier celui qui affirme l’éternité de l’infinitude du travail. N’est-ce pas une excellente nouvelle que quelques-uns dans mon genre s’obstinent à penser que tout n’est pas perdu, que le travail va continuer de structurer nos sociétés et que vos enfants pourront vivre décemment et dignement ? Visiblement non. Le désenchantement du monde a atteint des sommets, ce qui altère la vision prospective du travail et de l’emploi. Pour la plupart de mes concitoyens, tout se dissout dans la mondialisation, la technologie et la médiocrité : l’école, la politique, la sécurité sociale et le travail. Fin 2015, selon un sondage de l’institut britannique Yougov, 10 % des Suédois et 8 % des Danois, des Finlandais et des Norvégiens estimaient que l’état du monde s’améliorait. Ils étaient 6 % des Américains, 4 % des Britanniques et des Allemands et 3 % seulement des Français à partager ce diagnostic. Seules les populations chinoise et indonésienne étaient majoritairement optimistes.

Le XXIe siècle nous offre l’image inversée du XIXe. À une époque encore baignée par les Lumières et Condorcet, chacun pensait que les progrès de la science et de l’éducation allaient faire éclore le progrès tout court, celui qui offre un travail rémunérateur et respectable, qui arrache les pauvres à la misère, qui rend les malades bien portants, les ignares éduqués, les malheureux épanouis. Les guerres, les catastrophes nucléaires, le réchauffement climatique et le chômage du XXe siècle ont fait taire Condorcet. Les populations des pays les plus riches abordent le XXIe siècle avec un état d’esprit opposé à celui de leurs ancêtres. Elles utilisent l’innovation technologique comme produit de consommation, mais s’en estiment prisonnières et craignent qu’elle menace leur vie privée. Elles se font soigner grâce aux médicaments les plus chers, mais s’inquiètent de leur coût. Elles perçoivent l’innovation, dans toutes ses dimensions, plus destructrice que créatrice : destructrice de la vie sociale, de la vie privée, du droit, de la fiscalité, de l’État-providence et, surtout, destructrice de l’emploi. La psychologie de mes contemporains a érigé une barrière étanche entre l’innovation et le progrès, là où nos ancêtres du XIXe siècle avaient hâtivement marié les deux pour l’éternité.

À chaque période de mutation technologique et économique, la peur de la fin du travail resurgit. C’est une constante de l’histoire économique et de l’histoire des idées. Simplement, en Europe, cette peur prend une ampleur inédite en raison de la prédominance du pessimisme, contrecoup de notre XXe siècle qui aurait dû être celui du progrès humain mais ne le fut pas tout à fait. Dans les pays qui, comme la France, sont touchés, depuis longtemps, par le chômage de masse, la fin du travail fournit aussi une justification intellectuelle de seconde main à ceux qui refusent d’admettre que le plein-emploi est le régime normal d’une économie de marché point trop déréglée par l’interventionnisme étatique et la fiscalité. La « fin du travail » ou le « chômage technologique1 » relèvent de peurs ataviques ou d’excuses de mauvais élèves.

Dans le domaine du travail, les fausses idées ne sont pas le monopole du « commun des mortels ». Elles sont largement partagées par ceux qui devraient comprendre le monde économique. Ainsi, j’entends chaque semaine des entrepreneurs du numérique m’expliquer, la mine grave, qu’un commerce en ligne fait travailler moins d’individus qu’un constructeur automobile de l’après-guerre. Toute modestie mise à part, cela ne m’avait pas échappé. Mais ce sophisme ne nous apprend rien sur le chômage dans une nation, et le proférer implique des conséquences délétères. Alimenter la thèse de la fin du travail conduit le débat public dans une impasse : celle du malthusianisme de l’emploi et du revenu universel alors même qu’il y a tant à entreprendre pour préparer, non pas la fin du travail, mais sa mutation, qui plonge ses racines dans le numérique, la robotique, et surtout l’intelligence artificielle, « faible » aujourd’hui, « forte » demain. Cette mutation est la plus ample et la plus rapide depuis la révolution industrielle commencée à la fin du XVIIIe siècle. Non, l’immense transformation technologique et économique que nous connaissons ne signe pas la fin du travail. C’est heureux car le travail doit rester la matrice de l’organisation de nos sociétés. Il y va, non seulement de notre prospérité, mais de l’existence de l’humanité à l’heure où l’intelligence artificielle progresse à un rythme exponentiel. Non, nous n’avons pas besoin de mettre en place un revenu universel d’existence qui ajouterait à une catastrophe financière une catastrophe morale. Une « société du plein travail » est non seulement possible, mais indispensable. Elle nécessite de mener des réformes pertinentes dans les domaines de l’économie et de l’éducation. De tout cela on parle, en France, depuis des décennies mais sans que l’action politique s’en soit jusqu’à maintenant sérieusement préoccupée. Pourtant, si l’exigence du plein-emploi était justifiée par le passé, elle prend une ampleur nouvelle avec la mutation technologique à proprement parler extraordinaire que nous connaissons. Si nous ne faisons pas du travail une question intellectuelle et politique prioritaire, nos sociétés se transformeront en colonies d’esclaves humains désargentés et malheureux.

Les pages qui suivent, comme dans mes ouvrages précédents, empruntent des arguments à l’analyse économique, à l’histoire et à la philosophie. Depuis près de deux mille ans, le travail humain a façonné notre civilisation. Ces prochaines décennies, c’est le travail qui rendra le monde encore plus humain.




1. Le chômage technologique apparaît quand des travailleurs perdent leur emploi en raison des progrès technologiques et n’en retrouvent pas immédiatement.










1

L’infinitude du travail



L’histoire de la fin du travail

Les interrogations sur la disparition du travail ont l’âge de l’humanité bien qu’elles se soient posées, au fil du temps, de différentes façons. Le problème fut historiquement abordé sous un angle moral puis économique. Les philosophes de l’Antiquité se demandaient si la force des animaux pouvait se substituer à celle des esclaves. Ils craignaient que le progrès « technologique » (l’animal est un « engin mécanique vivant ») déséquilibre un ordre social sacré chez les Grecs puisque assimilé à l’ordre cosmique, bon en soi. Aristote voyait les esclaves et les animaux comme des facteurs de production substituables, comme aujourd’hui un matérialiste radical de la Silicon Valley voit dans l’homme une machine biologique complexe. Ainsi, dans La Politique, Aristote ne fait guère de différence entre les deux : « Au reste, l’utilité des animaux privés et celle des esclaves sont à peu près les mêmes : les uns comme les autres nous aident, par le secours de leurs forces corporelles, à satisfaire les besoins de l’existence. » Les aristocrates grecs ne travaillaient pas, mais ils faisaient la guerre. Or il y avait dans les combats une composante morale. Si le courage était une vertu, elle ne résidait pas dans la quantité de travail, mais dans la capacité de l’homme à courir des risques. Se protéger exagérément n’était pas considéré comme de la prudence, mais comme de la lâcheté, raison pour laquelle les soldats grecs n’aimaient pas la technique : l’emploi des flèches lancées au moyen d’arcs ou, plus encore, l’utilisation des catapultes les révulsaient comme les artisans du Moyen Âge refusèrent les machines : non seulement pour conserver leur emploi, mais par « amour du travail bien fait ». Georges Bernanos ne dira pas autre chose dans sa critique des robots en 1947. Selon lui, l’homme est avili par la machine qui arrache le progrès du corps pour le fourrer dans les armes. En cela, Bernanos, comme les Grecs, s’alarme de la déshumanisation liée au progrès technologique1.

Le premier refus du progrès technique pour des raisons économiques remonte à Tibère, le deuxième empereur romain, qui régna de 14 à 37. L’histoire qui suit est rapportée par Pétrone dans Le Satyricon. Un ouvrier apporta à Tibère un verre incassable. Devant l’empereur, il le jeta à terre puis le ramassa à peine cabossé. Il le répara de quelques coups de marteau. L’empereur lui demanda s’il était le seul à connaître le procédé de fabrication de ce verre. L’ouvrier, en lui assurant que c’était le cas, signa son arrêt de mort. Tibère craignait que la généralisation du verre incassable fît perdre sa valeur à l’or. Le Satyricon est considéré comme un roman et non comme un livre d’histoire, mais, quelques années après Pétrone, Pline l’Ancien confirme l’anecdote dans son Histoire naturelle : « On détruisit aussitôt la verrerie de l’inventeur pour ne point laisser tomber le bronze, l’or et l’argent en discrédit. » Dès le début de notre ère, les responsables politiques ont souhaité les conséquences du progrès économique sans en accepter son coût le plus évident : la « destruction créatrice » schumpétérienne.

Vespasien fut le premier empereur angoissé par le chômage technologique. Il régna de 69 à 79 et reste connu des Français pour avoir laissé, sans le vouloir, son nom aux toilettes publiques parisiennes. Il n’en est pourtant pas l’inventeur. L’Empire souffrait de difficultés financières et Vespasien cherchait par tous les moyens, y compris illégaux, à trouver de nouvelles recettes. Il eut l’idée de taxer la collecte de l’urine qui permettait à l’époque de laver les textiles et de fixer les teintures. À Pompéi, on peut encore voir ces bacs à urine au milieu des colonnes, des mosaïques et des fresques. Son fils Titus lui reprocha cet impôt baroque. Vespasien lui mit sous le nez des pièces ainsi collectées par le fisc. N’étaient-elles pas comme les autres ? Nous savons grâce à Vespasien que « l’argent n’a pas d’odeur ». Depuis Auguste et l’Empire, la politique économique de Rome était de moins en moins libérale, de plus en plus dirigiste. Les empereurs appréciaient les grands travaux. Auguste se vantait d’avoir trouvé à Rome une ville de briques et laissé une ville de marbre. Vespasien voulait réaménager le Capitole, victime d’un incendie sous Néron dans les années 60. Suétone raconte qu’un ingénieur obtint audience pour présenter à l’empereur une technique de transport à peu de frais des colonnes immenses. Vespasien acheta le devis mais ne s’en servit jamais. « Permets-moi de nourrir le pauvre peuple. » Le faible développement économique du monde jusqu’à la révolution industrielle de la fin du XVIIIe siècle n’est pas seulement lié à la prétendue stagnation scientifique ou aux blocages institutionnels et religieux, mais à la politique : le refus de la productivité et de la perte d’emplois joua un rôle. Il semblerait que Dioclétien, au tournant du IIe et du IIIe siècle, tint le même raisonnement. Il prohiba l’utilisation d’une machine de levage de colonnes pour ne pas « priver le peuple de son pain ».

Dans un superbe livre publié en 20122, Daron Acemoglu et James Robinson racontent comment William Lee, l’inventeur de la machine à tricoter des bas, fut éconduit en 1589 par la reine Elisabeth Ire. Lee était parti à Londres demander un brevet à la reine, persuadé que celle-ci, enchantée de voir ses sujets épargnés d’un labeur répétitif et capables d’acheter à moindre coût les fameux bas, accéderait à son désir sans sourciller. C’était oublier la peur ancestrale de la fin du travail. La reine lui répondit qu’elle ne pouvait prendre le risque de voir ses sujets s’appauvrir et constituer des hordes de clochards. Les arguments d’Elisabeth avaient été nourris par la corporation des fabricants des bas qui s’émouvait, à juste titre, de la dévalorisation des savoirs artisanaux après la mise sur le marché de cette machine infernale. Ignorance des mécanismes économiques et sociaux ou lâcheté politique : quoi qu’il en soit, même la reine d’Angleterre eut la faiblesse de faire passer les intérêts corporatistes avant l’intérêt général.

Dans une excellente synthèse historique sur les briseurs de machines, Nicolas Chevassus-au-Louis rapporte qu’en Angleterre, pays à la pointe de l’innovation et à la population turbulente (ces deux aspects n’étaient pas indépendants), les attentats contre les machines se sont succédé à partir du XVIIIe siècle, à Londres en 1710 et en 1768, à Spitalfields en 1719, en 1736 et après 1760, à Nottingham en 1779 et en 17893. En 1730, le métier à navette flottante de John Kay avait été la victime des casseurs comme, dans les années 1780, les métiers à tisser mécaniques d’Edmund Cartwright. Chevassus-au-Louis raconte également que les inventeurs Richard Arkwright et James Hargreaves déménageaient régulièrement leurs ateliers pour les protéger des destructions.

La peur des machines et les violences du XVIIIe siècle trouvèrent une justification intellectuelle dans les écrits de l’historien et économiste suisse Sismondi. Celui-ci publia en 1803 le traité De la richesse commerciale ou Principes d’économie politique appliquée à la législation du commerce qui le fit connaître, bien que l’ouvrage soit jugé par Élie Halévy « dépourvu d’originalité, simple vulgarisation des idées d’Adam Smith4 ». Sismondi apprit les dysfonctionnements du capitalisme, non dans les livres, mais en voyageant en Angleterre. C’est là qu’il découvrit que l’optimisme des économistes, d’Adam Smith et de Jean-Baptiste Say en particulier, trouvait peu d’écho dans la réalité, celle de la pauvreté d’un côté, des greniers bourrés de blé et des magasins garnis de coton de l’autre. Say avait développé en 1803 sa loi des débouchés selon laquelle toute offre nouvelle devrait devenir un revenu et donc une demande du même ordre, ce qui rendait impossibles les crises de surproduction. Sismondi tenta de résoudre ce qui, selon sa perception des faits, était incohérent chez Say. Il livra sa pensée en 1819 dans les Nouveaux Principes d’économie politique ou la richesse dans ses rapports avec la population. Pour Sismondi, la machine et le progrès technique sont au cœur des malheurs de la société. Premièrement, l’entrepreneur qui utilise initialement une invention est capable de baisser ses prix, d’attirer la clientèle de ses concurrents et de devenir dominant sur son marché. Pour l’historien, le progrès technologique aboutit donc à la concentration des entreprises et des fortunes. Deuxièmement, cette concentration porte en elle les germes de la crise économique. En effet, l’inégalité de fortunes ainsi créée diminue le pouvoir d’achat relatif des ouvriers qui ne disposent plus des revenus susceptibles de leur faire consommer la production de leurs propres usines. Les patrons, quant à eux, disposent déjà des produits de première nécessité. Leur demande concerne surtout les biens de luxe qui ne sont pas fabriqués par la grande masse des ouvriers. En d’autres termes, la technologie augmente la production de masse mais pas la consommation de masse, d’où la crise de surproduction. Troisièmement, les entreprises n’ont d’autre choix que d’écouler leur production à l’étranger. Mais ces exportations trouvent nécessairement une limite. Sismondi conclut d’une question fulgurante : qu’arriverait-il si toute l’industrie pouvait être alimentée par une machine dont le roi d’Angleterre tournerait seul la manivelle ?

Depuis Sismondi, cette crainte ne s’est pas avérée bien que certains pensent encore que Google ou Facebook pourraient produire à l’horizon de quelques années tout ce dont nous avons besoin. C’est oublier que les entreprises ne peuvent pas s’étendre comme des taches d’huile, car, comme l’a montré Oliver Williamson, prix Nobel d’économie en 2009, même les entreprises les plus performantes finissent par être entravées par leur propre organisation et leur bureaucratie. Le cauchemar du monopole absolu ne sera jamais réalité. Mais Sismondi reste un grand auteur. Il montre par quel mécanisme complexe la technologie peut, au moins en théorie, conduire à des crises globales.

Le XIXe fut le siècle de la révolution industrielle et de gains de productivité jusqu’alors inconnus dans l’histoire de l’humanité. Jamais l’Occident n’avait connu une telle transformation. Comment s’étonner que ce siècle fût celui des grands économistes, libéraux et socialistes, optimistes et pessimistes, et celui des violences liées à la destruction créatrice ? Deux révoltes sont passées à la postérité : celle des luddites au Royaume-Uni et celle des canuts en France5. À partir de l’hiver 1811, les bris de machines se multiplient dans les Midlands, dans un climat économique orageux en raison des mauvaises récoltes et du blocus napoléonien. La presse de l’époque décrit une ambiance insurrectionnelle. Les casseurs agissent la nuit : de petits groupes s’arment de masses, des sentinelles veillent et communiquent par code. Les dépravations sont précédées de l’envoi d’une lettre menace signée de Ned Ludd, résident de la forêt de Sherwood (celle de Robin des Bois). Cette mise en scène permet aux casseurs de se parer de vertu, Ned Ludd n’ayant sans doute jamais existé. Mais la menace ne reste jamais lettre morte. Le mouvement luddite prend de l’ampleur et recueille une ample sympathie populaire dans les campagnes. Des usines sont détruites et des industriels exécutés. Fin janvier, plus de mille machines ont été démolies et le mouvement s’étend au Leicestershire, au Derbyshire et au Yorkshire. Rapidement, il n’est plus question pour les autorités de laisser l’obscurantisme mettre à bas la révolution industrielle. Le gouvernement britannique mobilise des moyens amples et dissuasifs : 12 000 soldats parcourent les campagnes affectées par le désordre et la justice multiplie les déportations et les pendaisons. Les attentats prennent fin en 1812. La violence luddite n’est pas excusable, mais elle est explicable : le chômage technologique, fût-il transitoire, aggrave une situation économique et sociale dégradée par les guerres et les mauvaises récoltes. Comme souvent dans l’histoire, pour le meilleur et pour le pire, l’Angleterre aura été en avance sur la France où allait éclore la révolte des canuts lyonnais, les artisans tisserands de la soie.

Le chant des canuts procède d’une longue histoire. Notamment interprété par Yves Montand, il a été écrit en 1894 par Aristide Bruant qui s’était lui-même inspiré du poème de Heinrich Heine, Les Tisserands de Silésie :


… C’est nous les canuts,

Nous allons tout nus.

 

Mais notre règne arrivera

Quand votre règne finira.

Nous tisserons

Le linceul du vieux monde

Car on entend déjà

La révolte qui gronde.

 

C’est nous les canuts,

Nous n’irons plus nus…



Qui, dans un bouchon du vieux Lyon, n’a jamais commandé une « cervelle de canut » ? L’expression connaît deux interprétations. Elle peut qualifier le contenant du crâne des canuts ; elle s’apparente alors à une stupide et méprisante moquerie bourgeoise du supposé manque d’intelligence de ces ouvriers. La cervelle des canuts peut aussi être celle qui remplit, non pas leur crâne, mais leur assiette. Ce ne serait dans ce cas qu’un signe de pauvreté, ledit plat étant constitué d’ingrédients bon marché : fromage blanc, fromage de chèvre, herbes, échalote, un peu d’huile…

Pour comprendre pourquoi la révolte des canuts a gagné, en 1831, une telle ampleur, il faut avoir à l’esprit trois marqueurs de l’époque. Premièrement, la loi Le Chapelier de 1791 avait supprimé les corporations. Les canuts étaient donc depuis soumis à la concurrence, pour le plus grand profit de la nation, mais pas nécessairement pour le leur. Deuxièmement, en 1831, la Terreur a moins de 40 ans. La France d’alors reste fiévreuse, accoutumée à des formes de violences qui vont de la Révolution aux guerres napoléoniennes. En d’autres termes, on ne craint pas de se battre, parfois à mort, pour défendre son bien ou ses idées. Troisièmement, le pouvoir de Louis-Philippe nourrit une paranoïa en partie justifiée à l’égard des républicains, en permanence soupçonnés de vouloir déstabiliser le régime.

La conjoncture économique de 1831 n’était pas favorable aux canuts lyonnais, fortement concentrés dans le quartier de la Croix-Rousse, une commune alors indépendante de Lyon. La faiblesse de la demande avait poussé les grands donneurs d’ordres, appelés les « soyeux », à diminuer leurs prix. Les canuts étaient des artisans tisserands de second rang. Ils étaient propriétaires de leurs machines qu’ils devaient amortir en même temps qu’ils employaient à la journée des compagnons, également nourris et logés. Pour employer le langage contemporain, la soierie était organisée en un écosystème au sein duquel les canuts n’étaient pas en position de percevoir des profits importants, coincés entre des donneurs d’ordres puissants et des coûts de production en partie fixes. Cette organisation et ces difficultés ne datent pas de 1831. La généralisation des métiers Jacquard inquiète les canuts car cette machine menace leur existence. C’est le refus par les soyeux d’appliquer un tarif réglementé au bénéfice des canuts qui déclenche l’insurrection en 1831. Je risque une comparaison anachronique, mais tentante, avec les heurts qui ont opposé ces dernières années, dans un grand nombre de pays, les exploitants ou conducteurs de voiture avec chauffeur (VTC), notamment ceux qui travaillent pour Uber, et les taxis. Cette comparaison est tout sauf absurde : il s’agit dans les deux cas d’une révolte contre une innovation schumpétérienne dans un contexte économique morose. Avant d’être une entreprise de transport, Uber est une entreprise de haute technologie dont le siège se situe dans la Silicon Valley. En revanche, la société contemporaine est plus pacifique que celle du XIXe siècle. La révolte des canuts, comme celle des luddites, fait passer le conflit entre les taxis et les VTC pour une fâcherie amicale. En ce mois de novembre 1831, les ouvriers se joignent aux canuts pour prendre le contrôle de la ville. Ils entrent dans les armureries pour voler des munitions et s’opposent violemment à la garde nationale et à l’infanterie. Dans ce combat gauche-droite, corporatisme contre bourgeoisie libérale, ce sont les soyeux, aidés par le gouvernement et la répression, qui l’emportent. Ils bénéficient même de la suppression du tarif que les canuts voulaient voir imposé. En 1834, une seconde insurrection, pilotée par les républicains, sera réprimée par Adolphe Thiers, alors ministre de l’Intérieur, au prix de bombardements, de massacres, d’emprisonnement et de déportations. La révolte ouvrière est aujourd’hui, dans le pire des cas, un combat. Il y a moins de deux siècles, elle était une guerre.

L’histoire de la fin du travail n’est pas seulement colorée de peur, mais aussi d’impatience. Certains auteurs ne se sont pas inquiétés de la disparition du travail, mais ont regretté qu’elle tarde. Dans un livre tonique et folklorique, Paul Lafargue, le gendre de Karl Marx, fait l’éloge en 1880 du Droit à la paresse en opposition au droit au travail défendu par les révolutionnaires de 1848. Tocqueville avait considéré le droit au travail comme une folle lubie socialiste, Lafargue l’envisage comme une injonction esclavagiste. À l’inverse de la plupart de ses contemporains, Lafargue se désole que la machine n’ait pas remplacé le travail humain, avec un sens de la formule lyrique : « À mesure que la machine se perfectionne et abat le travail de l’homme avec une rapidité et une précision sans cesse croissantes, l’ouvrier, au lieu de prolonger son repos d’autant, redouble d’ardeur, comme s’il voulait rivaliser avec la machine. Ô concurrence absurde et meurtrière. » L’intuition provocatrice de Lafargue n’était pas infondée. Depuis la publication de son Droit à la paresse, la productivité horaire du travail (en France) a été multipliée par vingt et la durée du travail a été divisée par deux. Il y a donc bien une extraordinaire résistance traditionnelle à la baisse du temps de travail qui montre que nos sociétés n’ont jamais donné la priorité au repos.

Dans un essai publié dix ans après le Droit à la paresse, Oscar Wilde analyse la modernité du socialisme au regard du progrès technique. Ce petit livre, L’Âme humaine sous le régime socialiste, est étonnant, passionnant, amusant et irritant. L’avantage de la grande intelligence, c’est que tout ce qu’elle raconte est intéressant, même quand c’est un peu délirant. Dans cet ouvrage (ou plutôt ce long article), Oscar Wilde nous met en face du paradoxe suivant : l’individualisme, hautement désirable, ne peut s’épanouir que dans une société socialiste. En effet, le régime de la propriété privée oblige les individus à accepter des métiers qui ne leur correspondent pas, qui les avilissent et ne permettent pas à leur potentiel artistique de s’exprimer. Car, pour l’auteur, « l’art est le mode d’individualisme le plus intense que le monde ait connu ». Des individualités comme Darwin, Keats, Renan ou Flaubert se sont épanouies dans un monde capitaliste car elles ont en réalité réussi à lui échapper, à vivre à côté du système en faisant semblant d’en faire partie. L’épanouissement individuel ne repose pas nécessairement sur la paresse comme chez Lafargue, mais sur l’effacement de la frontière entre travail et loisir pour aller vers ce qu’Oscar Wilde appelle l’activité. À ce titre, la machine peut littéralement sauver l’humanité si les hommes osent l’utiliser comme esclave. Aussi, Wilde n’hésite pas à affirmer que « sur ce point, les Grecs avaient tout à fait raison ». Heureusement, la technologie nous épargne d’avoir à transgresser l’humanisme ! Wilde propose de déléguer aux machines les tâches dégradantes et pénibles pour libérer du temps humain qui pourra être utilisé pour les activités artistiques : « Actuellement, la machine fait concurrence à l’homme. Dans des conditions normales, la machine sera pour l’homme un serviteur. » Voilà, pour Oscar Wilde, là où se trouve le caractère émancipateur du socialisme : non dans la charité obligatoire, mais dans la technologie qui libère ! Wilde dit l’inverse de certains socialistes contemporains qui rejettent la technologie sur l’autel de la décroissance et qui voudraient placer la terre entière sous assistanat. Pour Wilde, il faut abolir la propriété privée, mettre la machine au service de tous et pas seulement des possesseurs de capitaux, laisser disparaître le travail pour donner toute sa place à l’art : « En organisant le travail des machines, la société fournira les choses utiles, pendant que les belles choses seront faites par l’individu. » Peu importe que tous les humains ne soient pas artistes, peu importe que les machines ne naissent pas de générations spontanées, peu importe qu’un humain souhaite être soigné par un humain : Oscar Wilde n’aimait ni l’économie ni les économistes, et les génies ont bien le droit de se laisser aller puisque, chez eux, ce qui est faux est pertinent.

Ce chômage, espéré par Lafargue pour paresser, attendu par Wilde pour créer, Keynes s’en soucie sans panique. Il l’observe et l’analyse sans le craindre exagérément. C’est lui qui, dans un célèbre texte de 1930, introduit l’expression de chômage technologique, c’est-à-dire d’un chômage de masse qui serait lié à la destruction des emplois par le progrès technique6. Ces lignes ayant été abondamment commentées et déformées, je les cite afin que le lecteur puisse construire sa propre opinion, sachant que le mieux reste évidemment de lire le texte en intégralité (il est relativement court – je traduis moi-même) : « Nous sommes affligés d’une nouvelle maladie dont certains lecteurs n’ont jamais entendu parler, mais à laquelle ils auront affaire ces prochaines années, le chômage technologique. Ce chômage provient du fait que l’on découvre de nouvelles façons d’économiser du travail plus rapidement que de nouvelles utilisations de ce travail. Mais cette phase n’est que temporaire. À long terme, l’humanité résout ses problèmes économiques. J’anticipe que le niveau de vie dans les pays en croissance sera d’ici 100 ans entre quatre et huit fois ce qu’il est aujourd’hui. » Une fois n’est pas coutume, Keynes est limpide et son argumentation est universelle, dans le temps et dans l’espace. Selon lui, il existe bien un phénomène de chômage technologique quand l’innovation se diffuse rapidement (ce qui est encore plus clair aujourd’hui qu’au moment où Keynes rédige ce texte). Mais ce chômage est transitoire. Au fond, Keynes pensait que le marché abandonné à son libre fonctionnement laissait émerger de nombreux déséquilibres, dont le chômage constituait le plus délétère, celui contre lequel la guerre devrait être sans merci. Mais il considérait aussi que de bonnes politiques économiques pouvaient empêcher ou résorber ces déséquilibres. Cette idée constitue le fil conducteur de son œuvre. Cette capacité de correction par les politiques publiques est aujourd’hui remise en cause par ceux, nombreux, pour qui l’humanité ne peut plus s’adapter à un chômage technologique qui la submergerait. Keynes n’aurait pas démissionné devant pareille difficulté. Il aurait bataillé pour des politiques publiques de plein-emploi.

À peu près au moment où Keynes introduisait la notion de chômage technologique, en pleine crise des années 1930, le maire de Palo Alto envoyait une lettre au président républicain Hoover dans laquelle il comparait la technologie à Frankenstein (ce qui montre au passage qu’il n’avait pas lu le livre puisque Frankenstein n’est pas le monstre, mais le docteur qui lui donne vie) sur le point de dévorer la civilisation. Évidemment, que Palo Alto soit devenue depuis la capitale de l’innovation mondiale confère une ironie plaisante à cette anecdote.

Dès 1997, Jeremy Rifkin s’alarmait dans un livre à succès de « la fin du travail7 ». Il donnait incidemment à la gauche française des munitions intellectuelles pour orchestrer la réduction du temps de travail de 39 à 35 heures par semaine même si, gouvernement après gouvernement, des possibilités ont été ouvertes pour les entreprises qui souhaitaient bénéficier de souplesse. Dans cet ouvrage où la plupart des thèses ont été, au moins jusqu’à maintenant, infirmées par les faits, Rifkin prophétisait « un monde sans travailleurs ou presque ». D’après le Bureau international du travail, le taux de chômage mondial en 2016 (pour la population des individus âgés de plus de 15 ans) s’élevait à 5,8 % de la population active. En 2000, date de la première statistique disponible pour cet indicateur, il montait à 6,4 %. Pourtant, entre 2000 et 2016, la population active mondiale a progressé de 2,8 à 3,4 milliards d’individus, portée par la dynamique démographique des pays émergents. Cette moyenne masque-t-elle un chômage technologique massif dans les pays les plus développés ? Apparemment pas. Dans les pays les plus riches, le taux de chômage est descendu de 6,9 à 6,3 % entre ces deux dates, en passant par un sommet de 8,3 % en 2010, lié à la récession consécutive à la crise financière de 2007-2008. Plus encore, on ne note aucun lien positif entre niveau d’innovation et chômage technologique. Ainsi, selon l’International Federation of Robotics (IFR), c’est dans les usines allemandes et, dans une moindre mesure, suédoises et danoises que l’on trouve le plus de robots en Europe (ces statistiques datent de 2015). Pourtant, le taux de chômage est plus faible dans ces pays qu’en Finlande ou en France où les industries sont moins robotisées. La Corée du Sud est l’un des pays les plus robotisés au monde et bénéficie du plein-emploi. Pays intéressant qui montre qu’un État-providence à l’européenne n’est pas forcément nécessaire, y compris dans les périodes de destruction créatrice, pour protéger les individus. La dépense publique y représente un peu plus de 30 % du PIB seulement.

Les pronostics de Rifkin ont été infirmés. Le vocabulaire de l’informatique regorge de lois aux applications technologiquement vertigineuses et économiquement virtuellement destructrices tant elles semblent donner raison aux prophètes du remplacement de l’homme par la machine. Ainsi la loi de Moore commande que, depuis la fin des années 1950, la puissance des microprocesseurs double tous les 18 mois. Nous pensions cette loi dépassée. Elle continue finalement de s’imposer au moment où j’écris ces lignes. Que restera-t-il aux hommes dans ces conditions ? Pour l’heure, énormément de travail. Le taux de chômage dans le monde et dans les pays développés est faible et la productivité peine à remonter : la croissance reste « riche » en emplois. Que Rifkin ait eu tort par le passé ne signifie pas, en toute rigueur, que l’avenir ne lui donnera pas raison. Mais cette même rigueur devrait conduire à remettre sérieusement en cause ses prédictions. Malheureusement, la mine pénétrée que vous donne le pessimisme, même s’il vire à la posture plus qu’à l’analyse, vous donne aussi l’air de la vérité.




De la dialectique à la tragédie

La destruction des machines pour ne pas assister, impuissant, à la destruction des emplois, on l’a vu, a une longue histoire. Chaque période de destruction créatrice voit s’éveiller les violences corporatistes qui confondent intérêts particuliers et justice. Cette obsession corporatiste et l’incapacité à embrasser l’économie dans son ensemble expliquent en partie la peur générale de la fin du travail. On projette (ou on se convainc de projeter) sur le monde ses propres difficultés. Combien de chauffeurs de taxi et d’artisans m’ont-ils expliqué que l’« uberisation » menaçait la société dans son ensemble ?

Les économistes voient, avec justesse, ces révoltes comme de vaines tentatives de bloquer la marche du progrès. Mais la froide raison est insuffisante pour pénétrer l’âme humaine et comprendre la peine et la peur de ceux qui voient s’abattre sur eux le tsunami de la destruction créatrice. La pratique de la « pensée élargie » nous oblige à voir le phénomène schumpétérien, non pas seulement de nos yeux de bénéficiaires a posteriori des progrès technologiques passés, mais par les yeux des luddites ou des canuts dont le labeur est bouleversé par l’innovation. Comment reprocher ces insurrections aux ouvriers ou aux artisans qui veulent travailler ? On pourrait croire que seul le salaire lié au travail les intéresse, mais ce serait faux. C’est l’estime de soi qui est en jeu, ce que montre magnifiquement l’abondante filmographie qui porte sur les problèmes sociaux nord-britanniques, celle de Ken Loach, Mark Herman, Stephen Frears ou Peter Cattaneo. Il faudrait être de bois pour ne pas vouloir combattre les patrons aux côtés des mineurs de Grimley. Il y a une dialectique tragique du marché du travail : dialectique au sens où un terme engendre son contraire ; tragique au sens où la perte d’un travail, même si elle est le prélude à un meilleur avenir, est déchirante.

Le marché du travail est dialectique dans la mesure où la mort de certains emplois et de certaines activités est la condition de la vie économique qui, de ce point de vue, se distingue peu de la vie biologique. Sans apoptose, ce suicide cellulaire, nous serions des monstres et nous mourrions rapidement. Dans la vie comme dans l’économie, la mort est un mal nécessaire. Elle nous fait peur mais, sans elle, la réalité serait un cauchemar éternel.

À long terme, la croissance économique puise dans une source unique : la productivité8. Ce concept souffre d’une connotation négative car il est mal compris. L’opinion publique assimile la productivité au productivisme, et imagine des poulets hurlants, gavés d’antibiotiques, entassés dans une chambre obscure, pataugeant, pour ceux qui sont encore vivants, dans leurs fientes, en attente d’être abattus, découpés, emballés dans du plastique et jetés dans des camions crachant leur fumée noire. Ils finiront dans un hypermarché de banlieue accolé à un parking de plusieurs milliers de places. Identifier la productivité à cette image revient à confondre le général et le particulier. Certes, il est malheureusement possible d’être productif en dégradant, en pressant, en s’agitant, mais, outre qu’agir ainsi n’est pas convenable, ce n’est pas efficace à long terme. L’homme, de tout temps, a cherché à améliorer la productivité de ses actions : atteindre le résultat souhaité en épargnant sa peine, voilà le ressort du progrès, un ressort profondément humain. La visite, même rapide, de n’importe lequel de nos musées archéologiques de province nous en apporte la preuve : depuis des centaines de milliers d’années, des outils, des armes, c’est-à-dire des moyens de production, ont permis à l’homme de se nourrir, de se vêtir, de se loger, en utilisant moins de ressources et de temps. Il ne s’agit pas systématiquement de produire davantage avec moins, mais aussi d’obtenir un résultat de plus grande valeur et non de plus grande quantité. Je peux décider de publier un peu moins de livres, d’articles, de conférences, pour consacrer à chacun plus de temps et de soin, ce en quoi je privilégierai une productivité qualitative par rapport à une productivité quantitative. La productivité est une notion large. Pensée avec prudence et tempérance, ces vertus cardinales, la productivité est le fondement du progrès humain, un fondement qui bouleverse l’ordre établi et qui reconfigure sans cesse le travail.

La croissance de la productivité se décompose en trois éléments9. Premièrement, les entreprises installées doivent réaliser des efforts permanents pour être plus efficaces. On appelle ce processus productivité « intra ». Deuxièmement, on peut isoler la productivité liée à la réallocation des facteurs de production entre les entreprises installées. Une entreprise A peut avoir à se séparer d’une machine dont elle n’a plus l’utilisation. Elle la cède à une entreprise B. Ces deux entreprises vont pouvoir augmenter leur productivité suite à cette transaction. On appelle cette composante « inter ». Enfin, il existe une productivité « nette » liée au fait que certaines entreprises, improductives, font faillite et laissent la place à de nouvelles entreprises plus efficaces, capables d’utiliser moins de facteurs de production, de produire davantage de biens ou de services, ou des biens et services de meilleure qualité. Selon les études statistiques réalisées sur la France, 70 % de la productivité globale émane de la composante « intra » et 25 % de la mort des entreprises les moins productives, et donc des emplois qui allaient avec. Mais cette répartition varie selon les pays, les secteurs et les périodes. Ainsi, dans le commerce de détail aux États-Unis, la disparition des entreprises est un facteur prédominant de la productivité.

Ce lien entre la productivité, la croissance et l’emploi éclaire une question cruciale pour certains pays européens, et notamment en France où les débats sur le marché du travail sont brûlants, voire violents : pourquoi la protection de l’emploi est-elle néfaste ? Celle-ci est fondée sur une idée simpliste : pour protéger les salariés, il faut rendre plus difficiles les licenciements. Le lecteur armé de bon sens estime sans doute que si les entreprises savent qu’elles auront des difficultés pour licencier, elles vont moins embaucher. Ce bon sens est corroboré par toutes les études. Freiner les destructions d’emplois freine aussi les créations. Ce processus ralentit la destruction créatrice schumpétérienne, la productivité et donc la croissance. Salariés et chômeurs sont les perdants d’un système où un juge peut sanctionner une entreprise s’il considère qu’un licenciement n’est pas justifié. Finalement, la protection de l’emploi a quatre effets : elle ralentit la productivité, elle accroît la durée du chômage, elle diminue le taux d’emploi des jeunes et des plus de 50 ans, et elle incite les entreprises à recruter en CDD et en intérim, ce qui sépare le marché du travail en deux parties bien distinctes, les précaires et les autres. C’est la raison pour laquelle des pays comme l’Autriche, le Danemark ou la Suisse protègent peu les salariés et s’enorgueillissent d’une situation économique florissante.

Accepter de perdre des emplois car cette destruction engendre une création plus ample : voilà un retournement dialectique heureux. Mais n’a-t-on pas le droit de vouloir conserver un travail qu’on aime et qu’on a peur de perdre ? Qui nous garantit qu’on en retrouvera un autre aussi bien payé et à proximité de notre domicile ? Il est donc naturel de craindre la perte. Ainsi va le monde. Peu de personnes, même quand elles subissent un travail dur et inintéressant, souhaitent en changer. Nous savons ce que nous perdons, mais pas ce que nous allons gagner. Borges l’écrit dans sa langue littéraire : « Nous gardons une image très précise, une image parfois déchirante de ce que nous avons perdu mais nous ignorons ce qui peut le remplacer ou lui succéder. » Borges, ici, ne parle pas d’économie. Il raconte son passage du monde des voyants à celui des aveugles : « Je dois créer le futur, ce qui succédera au monde visible qu’en fait j’ai perdu10. »

La terreur devant la perte possible de l’emploi relève aussi d’un biais cognitif. Les économistes qui étudient le bien-être montrent qu’il existe une asymétrie entre la perte et le gain : gagner un euro supplémentaire apporte moins de satisfaction que perdre un euro n’en retranche. La population grecque est minée d’avoir perdu un quart de son pouvoir d’achat depuis le déclenchement de la crise de la zone euro. Le niveau de vie en Grèce est ainsi retombé à son niveau des années 2000. Cela dit, depuis le début des années 1980, le PIB par habitant en Grèce aura augmenté, récession comprise, de 20 %. L’espérance de vie à la naissance reste supérieure à 80 ans, soit un gain de dix années en cinquante ans. Rappelons qu’après la Seconde Guerre mondiale, Espagne, Portugal et Grèce étaient des pays à dominante agricole. Le niveau de vie y était proche de ce qu’on appelait alors le « tiers-monde ». Même après la crise récente, si brutale fût-elle, personne ne considère ces pays comme sous-développés. La croissance des années 1980 et 1990 n’a donc pas été totalement effacée. M’écoutant disserter ainsi, un retraité grec m’enverrait son verre à la figure. La perte récente de son pouvoir d’achat l’a beaucoup plus affecté que l’amélioration de ses conditions de vie depuis des décennies. Ce qui est vrai rétrospectivement l’est aussi comme projection mentale : dans un univers de destruction créatrice, on est terrorisé à l’idée de perdre, bien plus qu’enthousiasmé à l’idée de gagner.

La mutation du travail n’est donc pas un problème macroéconomique : la disparition d’un emploi ou d’un métier conditionne la création d’une nouvelle valeur et de nouvelles activités, souvent mieux payées et moins pénibles que par le passé. La mutation du travail est une tragédie grecque : un déchirement. La peur de changer d’emploi, de changer de monde est naturelle. Mais cette tragédie est nécessaire au progrès.




Le travail survit aux métiers

La peur de la fin du travail est ancrée au sein d’un traumatisme plus général : les changements technologiques et économiques et ce que les économistes appellent, depuis Joseph Schumpeter, la « destruction créatrice ». Schumpeter voulait signifier que « le nouveau ne naît pas de l’ancien mais à côté de l’ancien, et lui fait concurrence jusqu’à le tuer ». J’ai expliqué dans plusieurs livres les tenants et les aboutissants de la théorie schumpétérienne11. Retenons néanmoins que la déstructuration du corps social est proportionnelle à l’ampleur des vagues d’innovation. Elle atteint son paroxysme quand apparaissent ce que les Américains nomment des general purpose technologies, traduites par les Français en « technologies multi-usages » (TMU). Il s’agit de technologies qui ont un impact, non seulement sur leur secteur d’origine, mais sur l’ensemble de l’économie. C’est le cas de la vapeur, de l’électricité, de l’informatique ou de l’intelligence artificielle. Outre les effets massifs de destruction créatrice qu’elles occasionnent, les TMU possèdent une autre caractéristique dérangeante : elles mettent du temps à produire leurs effets positifs et les plus visibles. Au moment de leur apparition, le grand public comprend mal leur intérêt. Ce n’est qu’après plusieurs décennies que leurs domaines d’application deviennent évidents. C’est alors aussi qu’elles génèrent des innovations secondaires, de nouveaux emplois et des salaires plus élevés. On parle alors de « synthèse créative ». La « synthèse créative » est ce moment lumineux où les mathématiques évoluent en coupoles florentines, où l’étude de la portance devient le transport aérien transatlantique, où le câblage des villes amène la lumière électrique dans les logements, où le laser soigne les yeux. Mais dans la période qui sépare l’innovation de la synthèse créatrice, se forme le chômage technologique dont on craint toujours qu’il ne devienne permanent. À chacune de ces périodes de transition, l’idée selon laquelle la destruction l’emportera sur la création revient, génère des angoisses et des violences.

Pourtant, toujours dans l’histoire humaine, la création l’a emporté, quelle que fût l’ampleur de la destruction. Une promenade attentive aux noms des rues dans les villes françaises nous rappelle à quel point le cimetière des vieux métiers est encombré. Je loue un bureau dans le Sentier, au cœur de Paris. Ce quartier fait encore référence à une image d’Épinal : des ateliers et des commerces de gros, vêtements, tapisseries, bijoux fantaisie, tenus par des Juifs. Dans mon immeuble, ne subsiste qu’un atelier de confection, au rez-de-chaussée. Dans le temps, le bureau que j’occupe en fut un. Mais depuis les années 2000, on parle plus de Silicon Sentier que de La vérité si je mens. Le Sentier traditionnel a été relégué au second plan, dans les petites rues où il est toujours difficile de circuler en raison des employés qui poussent en pleine chaussée des chariots où les rouleaux de textile s’empilent. En revanche, dans les grandes artères et, de plus en plus, dans les cours, ce sont les collaborateurs des start-ups qui défilent, vaguement barbus, un café américain et un bagel à la main. Ils prennent la place des vendeurs en gros de mon enfance. Le Sentier devient le lieu de ralliement des startupers, des capital-risqueurs et des fab-labs (ces « ateliers partagés » qui mettent à disposition des innovations encore onéreuses comme les imprimantes 3D). La technologie et l’économie inventent de nouvelles formes d’organisation et de métiers, et donc de nouveaux mots. La destruction créatrice s’applique aussi au langage. D’ailleurs, il est possible que, dans cent ans, la rue d’Aboukir ou la rue du Caire (qui abrita la plus grande cour des miracles parisienne !) soit rebaptisée rue des Fab-labs.

Cette destruction du langage saute aux yeux de ceux qui trouvent plaisir à s’interroger sur le nom des rues. Étant viscéralement attiré par les lieux d’histoire, j’aime passer par la rue de la Ferronnerie, tout près des Halles, pour fouler l’endroit où fut assassiné Henri IV par Ravaillac, au niveau du numéro 4, à côté d’un restaurant qui porte un nom joli et évocateur : Au cœur couronné (selon les livres d’histoire, une auberge du même nom existait déjà en 1610). La rue de la Ferronnerie fut ainsi nommée car Saint Louis avait autorisé les pauvres ferronniers à s’y installer. Ceux-ci ont depuis des siècles embelli nos façades, portes, escaliers, serrures… Bien que ce métier n’ait pas disparu, on en trouve moins que jadis, et pas seulement dans ce quartier des Halles. Il y a très longtemps, la rue de la Ferronnerie s’appelait la rue des Charrons, cet ancêtre du garage automobile, spécialiste de la réparation des charrettes, chariots, charrues et autres brouettes. En allant jusqu’au bout de la rue, on arrive rue de la Lingerie. Les lingères y étaient autrefois nombreuses, qui lavaient le linge et parfois même le confectionnaient. La rue de la Lingerie s’est substituée à la rue de la Ganterie, corporation du XIVe siècle aujourd’hui largement délocalisée en Asie. Elle est située à proximité de la rue des Déchargeurs. Paris, comme de nombreuses villes françaises, regorge de noms de rues qui font référence à des métiers qui ont été marginalisés avec le temps quand ils n’ont pas disparu : rue des Taillandiers (les taillandiers fabriquaient des outils à découper, comme des ciseaux ou des haches), des Gravilliers (les graveliers – la précision se perd parfois avec le temps – préparaient des cendres gravelées nécessaires à la teinture des tissus), rue du Prévôt (ce fonctionnaire multitâches de l’Ancien Régime), la rue des Lombards (les prêteurs sur gages du Moyen Âge, apparus en Lombardie), rue de la Mortellerie (le mortellier brise des pierres pour en faire du ciment), rue des Tanneries (une odeur pestilentielle émanait des séchoirs), rue des Lavandières-Sainte-Opportune…

Me voici place de l’Hôtel-de-Ville. J’ai toujours eu du mal à avoir un avis précis sur François Mitterrand. Élevé dans une famille viscéralement antimitterrandiste, je n’ai entendu durant sa présidence et même au-delà que des qualificatifs allant d’« incompétent » à « assassin » en passant par « voleur ». Ayant, avec la maturité et le détachement familial, tenté d’établir un bilan un peu honnête de sa présidence, j’en suis ressorti avec des sentiments mitigés, ce qui n’est pas anormal. La France, parfois courageuse mais souvent pleutre, aime élire des présidents qui peuvent plaire à tout le monde en raison de leur ambiguïté idéologique et de leur flou programmatique. François Mitterrand, Jacques Chirac ou François Hollande ont parfaitement incarné cette image du président protéiforme. Mais je m’éloigne du sujet. François Mitterrand a supprimé la peine de mort et a mis fin à une profession qui avait fait vivre bien des familles : les bourreaux. Singulière profession créée grâce à la nationalisation de la justice et à la volonté de rendre la mise à mort plus efficace. En effet, pendant longtemps, avant l’émergence des États, la peine de mort a été privée, régie par la loi du talion, et exécutée collectivement, notamment par la lapidation. Tout le monde connaît les jeux du cirque qui, pour la justice et les empereurs de l’Antiquité, permettaient de mêler « l’utile à l’agréable ». C’est seulement à partir de la fin du Moyen Âge que bourreau devient un métier à part entière. Dans la France éternellement réglementée, c’est un officier de justice qui, jusqu’à la Révolution, détient cette charge. Les bourreaux, dirait-on aujourd’hui, constituaient du « personnel peu qualifié » et occupaient des « métiers d’insertion ». Ils devaient compléter leurs revenus en nettoyant les rues par exemple. La Révolution avait paradoxalement affecté l’activité des bourreaux en réduisant le nombre d’exécuteurs d’une très grosse centaine à un par département (sauf à Paris). Sous le Second Empire, ils ne furent plus qu’un seul par cour d’appel, puis une équipe d’un chef et cinq adjoints à partir du décret Crémieux de 1870. Certes, les bourreaux n’étaient pas nombreux et leur disparition, progressive et prévisible, a peu à voir avec le chômage de masse. Le bourreau a rejoint le cimetière des professions sacrifiées sur l’autel de la réglementation ou de la technologie. Les écrivains de rue auraient pu en témoigner, mis au chômage par l’éducation obligatoire et les progrès de l’alphabétisation. Plus d’allumeurs de réverbères, tués par l’électricité, ni de blanchisseuses, sacrifiées par la machine à laver ; point besoin de crieurs désormais puisque la radio, la télévision, la presse écrite ou Internet nous donnent les nouvelles du monde. Quant au poinçonneur des Lilas, il n’existe plus que dans la chanson.

Le travail est mouvant. Laissé libre, il se régénère sans cesse, sous des formes toujours différentes. Des métiers disparaissent, d’autres apparaissent, sans que cela ne remette en cause la progression de l’emploi. En 1850, le monde comptait moins de 1,5 milliard d’habitants. Entre 2,5 et 3 milliards d’individus travaillent aujourd’hui. Et ce chiffre va continuer d’augmenter car, plus il y aura d’humains, plus il y aura de travail.
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